
La Cour Constitutionnelle, 

Saisie d'une requête du 20 avril 2007 enregistrée à son Secrétariat le 25 
avril 2007 sous le numéro 1289/076/REC, par laquelle Monsieur Jean CODO 
porte plainte contre le commissaire Constant Prosper SOSSOU et l'inspecteur 
Séverin T AFFODE pour arrestation arbitraire, détention illégale, traitements 
inhumains, dégradants et humiliants ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la Loi n° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique sur la 
Cour Constitutionnelle modifiée par la Loi du 31 mai 2001 ; 

VU le Règlement Intérieur de la Cour Constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï Monsieur Jacques MA Y ABA en son rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose : « ... j'ai régulièrement déposé une plainte 

contre Monsieur Chakirou ALAO - Directeur Général de la Société SIPIC sis au 

port de Pêche à Cotonou- pour abus de confiance, escroquerie, faux et usage de 

faux. 
C'est Monsieur Mamah MAGAZI, un aîné qui, me conseillant le recours à

un arbitrage, m'a conduit chez le commissaire central de Cotonou : Monsieur 
Constant Prosper SOSSOU, un de ses amis d'enfance. 

Après l'exposé de la plainte au commissaire central, puis la présentation des 
pièces y afférentes, ce dernier nous conseilla de préparer une plainte au procureur 
de la République avec copie au commissariat central. 

Le mercredi 11 avril 2007, à la demande de Monsieur MA GAZI, nous nous 

sommes rendus chez le commissaire central qui après nous avoir reçus, a fait appel 

à Monsieur Chakirou ALAO qui nous a rejoint. Monsieur Mamah MAGAZI s'est 

retiré et le commissaire central, assisté de l'inspecteur Séverin T AFFODE, a 














